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L'ORGANISATION 

DE L'ANCIEN BABREAU "' 



Mon cher confrère, 

Vous n'ignorez point que les archives et la biblio- 
thèque de notre ancien Barreau, déclarées propriété 
de la nation lors de la suppression de TOrdre, en 
1790, ont été données ensuite au Tribunal de cassa- 
tion, et que toutes ces richesses ont péri dans le 



(1) Nous n'avons pas besoin d'appeler 1 attention sur Tintéressante 
communication qui nous est adressée. Le nom du signataire suffit 
pour la recommander à nos lecteurs. On lira avec non moins d'in- 
térêt les quatre pièces qui sont jointes à Tarlicle, et on nous par- 
donnera, moins discret que leur possesseur, d'ajouter que le bâtonnier 
dans les papiers duquel ces documenta ont été trouvés, M. Pierre- 
Henri Caillau de Courcelles, était à la tôte de TOrdre il y a juste un 
siècle, en 1778, et qu'il est le bisaïeul maternel de notre éminent 
confrère M« Templier. 

Cii. Ballot. 
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désastreux incendie du Palais-de-Justice, au mois de 
mai 187i. C'était le seul dépôt public qui contint des 
preuves authentiques et matérielles de nos traditions. 
Désormais, il n'en reste rien. 

C'est ce qui m'a paru donner quelque valeur à de 
vieux documents contemporains des dernières années 
de l'ancien Barreau, et tous écrits 4a la main d'un de 
ses bâtonniers, dans les papiers duquel, à plus d'un 
siècle de distance, il m'a été donné de les retrouver. 

En dehors de lepr authenticité, ces doounients ont 
le mérite de se rattacher aux deux plus graves affaires 
disciplinaires de l'époque : — celle qui a précédé la 
radiation définitive de Linguet, et celle qui concer- 
nait les vingt-huit avocats accusés d'avoir trahi la 
cause commune en se ralliant les premiers au Parle* 
ment Meaupou. 

C'est dans une même séanoa, la 32 décembre 1774, 
que les représentants de l'Ordre ont été appelés à 
délibérer sur cps deux affaires. Linguet se trouvait 
alors dans une situation qui préoccupait vivement le 
Barreau. Il avait été déjà l'objet de répressions disci- 
plinaires. Ses écrits, dans la célèbre affaire du comte 
de Morangiès, avaient été partiellement supprimés, et 
l'arrêt même qui lui faisait gagner sa cause (2 juillet 
1773) l'avait invité & être plus circonspect à l'avenir « 
Malgré son opposition, un second arrêt, du 17 jan- 
vier 1774, avait maintenu le premier. Au lieu de tenir 
compte de cette censure, Linguet avait redoublé de 
violence envers tous ceux qui, comme parties ou 
comme conseils, le rencontrajent pour adversaire. 
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Les chones m vinrmt h oa point qu'au moi» da février 
1774, un groupe d'avocats, au nombre de vingt>- 
quatre, «'emparant des pouvoirs de la juridiction 
disciplinaire, qui ue fonctiouuait plus depuis la dis- 
persîou de TOrdre, décida qu'il y avait lieu à l'exclu- 
sion de Linguet et se pourvut aussitôt auprès du 
procureur général pour obtenir qu'elle fût ordonuée 
par la Cour. Le parquet accueillit leur plaiute, et, par 
un arrêt du ii février 1774^ sur les conclusions con- 
formes de Tavocat général deYergës, la radiation fut 
en effet prononcée. 

La décision n'ayant d'ailleurs été rendue que par 
défaut, Linguet s'était empressé d'y former opposi- 
tion; mais sa cause n'avait pu venir en ordre utile 
avant le retour de l'ancien Parlement, et ce fut seuler 
ment au mois de décembre 1 774 qu'une audiepce put lui 
être accordée ; — elle était fixée au 4 janvier 177S. — 
L'opinion dominante au Barreau tenait pour certain 
que l'arrêt par défaut du 11 février précédent serait 
annulé pom* incompétence et violation des règles 
protectrices de la discipline. — Linguet allait donc 
être rendu à l'exercice de sa profession. — Mais, en 
présence de la réprobation universelle qu'il avait 
souleyée, des plaintes nombreuses dont il était l'objet, 
et dont l'instruction devait entraîner d'assez longs 
retards, devait-on permettre qu'il reprît provisoire- 
ment sa place au Barreau? C'est sur ce point que les 
représentants de l'Ordre devaient d'abord délibérer. 
On sait comment, en vertu de pouvoirs qui, de nos 
jours, ne seraient plus de mise, ils décidèrent qu'd 
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titre provisoire, on ne communiquerait plus avec 
Linguet. 

On sait aussi cornaient, au sortir de l'audience du 
H janvier 1775, où fut annulé l'arrêt par défont du 
11 février 1774, Linguet se chargea de se perdre lui- 
même en publiant contre l'Ordre entier les plus in- 
qualifiables diffamations. Cette fois, la mesure était 
comble et rien ne pouvait plus arrêter la justice disci- 
plinaire. Une délibération du 26 janvier 1775, con- 
firmée le 2 février suivant par l'assemblée générale de 
l'Ordre, déclara Xinguet exclu du tableau ; et, dès le 
lendemain 4 février, sur la requête du bâtonnier, la 
Cour ordonna sa radiation. 

Linguet fit bien opposition, mais il en fut débouté 
le 29 mars suivant, et, cette fois, son exclusion devint 
définitive. 

Si le Palais contemporain était vivement ému par 
l'affaire de Linguet, on peut dire qu'il était passionné 
par celle des vingt-huit avocats qui, les premiers, 
s'étaient soumis au chancelier Meaupou. On leur 
reprochait d'avoir pris l'initiative et d'avoir donné 
l'exemple de la défection dans une assemblée tenue 
chez l'un d'entre eux, M^ de La Goutte, le 7 novembre 
1771 ; d'avoir usurpé dans cette assemblée des pou- 
voirs qui ne leur appartenaient pas ; d'avoir compromis 
la dignité de l'Ordre en déléguant à quatre députés le 
mandat de porter leur soumission à Fontainebleau et 
d'avoir ainsi séparé leur cause de celle de leurs con- 
frères qui, restés fidèles à l'ancien Parlement, venaient 
de rentrer avec lui. — L'heure étant aux réactions, 
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on proposait contre eux, et surtout contre leurs dé- 
putés, les mesures les plus graves : la radiation pour 
plusieurs, le rejet à la queue du tableau pour les 
autres (1). 

Or, c'est principalement à cette affaire, dite des vingt- 
huit, que se rapportent les vieux procès-verbaux que je 
mets sous vos yeux. — S'il vous paraît qu'il puisse y 
avoir quelque intérêt à les publier, je vous les livre 
volontiers, en vous faisant toutefois remarquer que, 
dans le cas où leur publication vous paraîtrait oppor- 
tune, il serait bon qu'elle débutât par une sorte de 
préambule, rappelant l'ancienne organisation du Bai- 
reau. Pour bien comprendre, en effet, le sens et la 
portée des documents que je vous communique, il est 
indispensable de se rappeler qu'à l'époque où ils ont» 
été rédigés, tous les avocats inscrits au tableau étaient 
répartis en divers groupes, portant le titre de Bancs 
ou de colonnes ; que chaque Banc était représenté par 
deux députés ; que tous les députés des Bancs, réunis 
aux anciens bâtonniers, formaient, sous la prési- 
dence du bâtonnier en exercice, une assemblée dite 
chambre de la députation, laquelle remplissait alors 
un rôle à peu près identique à celui que remplit au- 
jourd'hui notre conseil de l'Ordre ; que les délibéra- 
tions prises dans la chambre de la députation étaient 
portées h la connaissance des divers bancs par leurs 



(1) Un parti fort actif allait bien au-delà et réclamait Texclusion, 
en masse, de tous les avocats, au nombre de deux cents, qui avaient 
été au serment et étaient rentrés au Palais pendant le règne du 
Parlement Meaupou. 



Digitized by VjOOQIC 



— 1© — 

députés et pouvaient provoquer des observations que 
ces derniers reportaient ensuite à la chambre de la 
députation; — que cette chambre pouvait, à son gré, 
soit passer outre et prononcer sa décision, soit ren- 
voyer le jugement à l'assemblée générale de l'Ordre ; 
— que rassemblée générale de l'Ordre pouvait être éga • 
lement saisie, sous forme d'appel, par l'avocat auquel 
une peine disciplinaire avait été infligée, -r-et qu'enfin, 
si cette peine était celle de la radiation, la décision ne 
devenait exécutoire qu'en vertu d'un arrêt du Parle- 
ment, rendu sur la requête du bâtonnier et sur les 
[conclusions des gens du roi. 

Presque toutes les phases de ces procédures se 
voient en action dans les divers documents que je 
vous adresse. 

A côté d'eux, et sous la même enveloppe, se trou- 
vaient aussi deux lettres, à mon gré fort curieuses, en 
ce qu'elles fournissent un exemple et déterminent le 
véritable caractère d'un vieil usage que la légende a 
singulièrement travesti. Il vous est sans doute arrivé, 
comme à moi, d'entendre dire à nos anciens que, 
jadis, un avocat pouvait, en versant une certaine 
somme dans la caisse de TOrdre, conquérir le titre 
d'ancien bâtonnier sans avoir rempli la fonction. Or, 
voici ce qu'écrivaient successivement, en avril 1779, 
à M^ Caillau, alors bâtonnier en exercice, deux de ses 
confrères, M" Boudet et Laudier^Duparq : 
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Monsieur et très-cher confrère, 

J'ai appris qu'il devait y avoir lundi prochain une 
assemblée pour le choix de votre successeur. Comme les 
affaires multipliées dont je suis chargé ne me laissent pas 
un moment de libre, je ne pourrais pas accepter l'hon- 
neur qui me serait déféré. Je vous supplie de vouloir bien 
en prévenir nos anciens, en les assurant de mon profond 
respect. ïenverrcu dans la Journée à M, Sémchal (1) la 
somme quil est (fusagey en pareil cas, de donner pour le 
secours de tèos pauvres. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur et très-che» confrère, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

BOUDET. 

Ce 22 avril 1779. 

Ce lundi au soir, 26 avril. 

Monsieur et cher confrère, 

Le moment approche où on va choisir votre successeur. 
J'ai appris hier, chez M. Sénéchal, que M* Boudet, que la 
considération publique appelait à cette place, avait an- 
noncé que ses occupations ne lui permettraient pas d'ac- 
cepter cet honneur, et qutl avait même déjà envoyé son 
présent. Les circonstances où je me trouve m^engagent 

à prendre le même parti 

Je prévois des affaires domestiques et un voyage à faire 
qui me détourneraient des fonctions de bâtonnier. 

J'ajouterai ici que l'Ordre ne peut que gagner au parti 
que je prends. Les confrères qut me suivent immédiatement 
dans le tableau possèdent chacun éminemment tous les 
talents, toutes les qualités, pour devenir chefs de l'Ordre 
et vous remplacer dignement. Je vous supplie de faire 
agréer mes excuses à nos anciens, de leur exprimer, en 
même temps, mon dévouement inviolable à mon Ordre, 

(1) M. Sénéchal était, à cette époque, le trésorier-receveur de la 
communauté des avocats et procureurs de la Cour. 
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et en particulier les sentiments d'attachement et de véné- 
ration dont je suis pénétré pour chacun d'eux. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, monsieur et cher 
confrère, votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

Laudibr Dvparq. 

Demain, dam la matinée, je ferai remettre à M. Sénéchal 
la rétribution damage pour les aumônes. 

Constatons d'abord qu'après avoir versé leurs pré- 
sents, ni M"* Boudet, ni M"* Laudier-Duparq n'ont 
reçu le titre d'anciens bâtonniers. Sur les tableaux 
des années suivantes ils continuent à n'être inscrits 
que comme simples avocats et sans qu'aucune men- 
tion les place au rang des anciens bâtonniers. 

Mais alors, comment et dans quel intérêt ont-ils pu 
se trouver conduits à décliner un honneur qui ne leur 
était point déféré? £t pou]:quoi leur abstention, en la 
supposant spontanée, a-t-elle pu les soumettre à l'obli- 
gation de verser ce qu'ils appellent le présent ff usage? 
— Le voici : 

En premier lieu, nos traditions nous apprennent 
que, dans l'ancien Barreau, sauf les cas d'exception 
tenant à des situations particulières, le bâtonnier était 
généralement choisi par ordre d'ancienneté (Y. Gau- 
dry, Histoire du Barreau de Paris, t. I", p. 436), en 
sorte que le futur successeur du bâtonnier en exercice 
se trouvait véritablement indiqué d'avance par son 
rang au tableau. On comprend dès lors comment, s'il 
redoutait la fonction, il se trouvait autorisé à prendre 
les devants et à décliner toute candidature. Son droit, 
à cet égard, était d'ailleurs absolu. 

D'autre part, ainsi que l'atteste un arrêt du Parle- 
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ment portant la date du i8 janvier 1710(1), et annexé à 
tous nos anciens tableaux, il existait entre les avocats 
et les procureurs une caisse commune a£Pectée aux 
aumônes, et il était 'de règle que le bâtonnier nouvel- 
lement élu versât dans cette caisse une sorte de don 
de joyeux avènement. 

La même obligation fut-elle imposée à ceux qui, 
désignés pour le bâtonnat, faisaient agréer leurs 
excuses? ou bien ces derniers, pour éviter toute 
fausse interprétation des motifs de leur abstention, 
jugèrent-ils à propos de se l'imposer eux-mêmes? — 
Ce qui ressort, en tout cas, des lettres qui précèdent, 
c'est qu'un usage traditionnel les soumettait, aussi 
bien que l'élu, à cette contribution charitable dont 
l'acquittement ne leur faisait, d'ailleurs, aucunement 
acquérir un titre que l'élection seule pouvait conférer. 

Veuillez agréer, moucher confrère, etc., etc. 

p4 Tbmpuer. 



(1) La délibération homologuéf par cel arrêt porte textuellement : 
«... La prétention de M. le bâtonnier se réduit maintenant à deux 
points : Vvm d^assister à la distribution et signer Tétat qui se fait 
des aumônes incontinent après la Saint'Sieolas (tété y ou le présent 
qui st donne ordinairement par le bâtonnier , pour contribuer aux 
charités, se distribue avec ce <fui se donne par... 

» Arrêté, lous le bon plaisir de la Cour, que, lors de la distribution 
qui se fera le lendemain de la Saint-Nicolas d*été, tant du présent de 
if. le bâtonnier que des... » 

C'était à la Saint-Nicolas d'été, 9 mai» que le nouveau bâtonnier 
élu entrait en fonctions. 

2 
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I'* PIÈCE. — Compte-rendu aux avoccUs du 5* banCy par 
MM.'CatUau et Lttcron, leurs députés ^ de la séance tenue 
le 22 décembre 1774 par la chambre' de la députatton. 



L'assemblée que nous avons convoquée, mon confrère 
et moi, a pour objets : 

Le compte de ce qui s'est passé dans l'es deux confé- 
rences tenues par les députés. 

Et la marche que nous devrons suivre dans celles qui 
succéderont. 

Pour commencer par le premier, les députés de l'Ordre 
se sont d'abord occupés de ce qui regardait M* Liaguet ; 
c'est ce qui a. fait la matière de la première conférence. 
Il a été arrêté, i la pluralité, que par provision, attendu 
la nature des faits, leur notoriété et le genre d'inculpa- 
tion, on ne communiquerait point avec M* Linguet, et 
M. le bâtonnier a été chargé de faire pari de la délibéra- 
tion à M. le premier président et à M. Séguier, ce qui a 
été fait. 

Ce premier point expédié, on a voulu passer aux autres, 
relatifs à la confection du tableau. Mais M* Linguet, 
instruit de la délibération qui le concernait, s'est présenté 
pour exposer ses moyens de défense. On a délibéré sur la 
proposition, et comme il ne s'agissait pas d'ôter définitif 
vement l'état à M* Linguet, et que ce qu'il pouvait avoir 
à dire pour sa justification trouverait sa place quand on 
examinerait le fond, il a été arrêté que ce n'était pas le 
cas de l'entendre ; et cependant, pour lui ôter tout sujet 
de plainte, on a nommé quatre commissaires à l'effet de 
discuter et d'éclaircir les faits qui lui étaient imputés. 
J'étais du nombre des commissaires, les autres sont 
H"' Maultrot, Duponchel et Hutteau. Il a été question 
d'instruire H* Linguet du parti qu'on venait de prendre. 
M*" de Lambon (bâtonnier) et Legouvé sont sortis pour 
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lui en-ftiire part, mais H* linguet, sans égard pour ce 
jugement» est entré dans l'assemblée et a demandé per- 
mission de s'expliquer« Qn a eu be^u lui dire que Tavis 
de tous était pour ne le point entendre,, il a insisté, et 
comme quelques-uns voulaient se retirer, il s'est mis au 
derant delà porte, en 4isant que personne ne sortirait, à 
moins qu'on ne passât sur son corps et qu'on ne lui ai^ 
raehât une vie dont il était peu curieux, puisqu'on lui 
arrachait rhonneur (1). 

Quelques instants après, son feu s'est ralenti, et, sur ce 
qu'on lui a dit qu'on avait nommé des commissaires pour 
édaircir.les faits, il a demandé leurs noms. Il n'a fait au- 
cune observation sur M~ Haultrot, Duppnchel et Hut- 
teau; mais, à mon égard, il m'a supplié de vouloir bien 
n'être pas de ses commissaires, à quoi j'ai répondu que 
je me déportais volontiers. De son agrément, on a, nommé 
à ma place M"^ Legûuyé, qui, avec les autres commis- 
saires, se propose de travailler le plus promptement qu'il 
sera possible à la discussion et à l'éclaircissement des 
faits qui concernent M* Ltnguet. 

Ce dernier, retiré, on a voulu employer plus utilement 
le temps, qui nops restait. . 

M. le bâtonnier nous a fait part de. oe que quelques 
magistrats lui avaient dit» étant chez M. le:premler pré- 
sident, à l'occasion de notre première délibération au 
sujet de la fermentation qui régnait dans l'Ordre. Us lui 
ont recommandé la douceur et ils lui ont fait entendre 
que le roi désirait ardemment la paix dans toutes les 
Compagnies. 



(IJ Oett« scène émovyante a été décrite p/tir Linguet. la^méme 
dans le plaidoyer qu'il a prononcé quinze jours après, le 4 jan- 
vier 1775, devant le Parlement (V. t. Vil de ses Plaidoyers, page 170)* 
Oa ne Mandt s'étonner de la couleur différente des deux récits ; mais 
ce qui est remarquable, c^est leur parfaite concordance sur tou9 les, 
détails matériels de la scène. 
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Enduite» on a mis sur le tàpb là' question des 38. * 
D'abord» il semMait que l'on ne deTait s^occuper que 
du provisoire; mais un de MM. lés députés a fait observer 
que l'Ordre, travaillant au tableau d<mt les opérations 
étaient ouvertes, on ne finirait jamais si d'abord on s'oe- 
cupait du provisoire» parce que» sur le fond» on se trou- 
verait otdigé de faire le même exànien. D'ailleurs, à-t-S 
lyottté» en matière d'état» on né doit peint distinguer 
entre le provisoire et le fond. Si on l'a fait pour M* lin- 
guet» c'a été parce que les circonstances l'exigeaient et 
qu'il existait déjà contre lui un jugement qui, quéiqu^in- 
compétent, ne pouvait être détruit qu'après la discussion 
la plus ample. Sur ces raisons, on a arrêté que» comme 
le tableau était ouvert, il fallait juger le fond saiis aucune 
intennission. 

Alors, M. le bâtonnier a mis en délibération si Ton 
séparerait la cause des députés qui avaient été àrFontai* 
nebleiu, ou si Ton réunirait les 38, et quel était le parti 
qui était à prendre» soit coiitre lés députés' si on les 
séparait» soit contre les 38 si on lés réunissait. 

Un de HH. les députés a proposé quelques réflexions, 
qu'il a cru préalables aux opinions qu'on devait prendre 
sur ces ques^ons. 

Il a observé qu'il paraissait être très^langeréux de 
prendre pour motif unique d'exclusion, soit' contre les 
députés» soit contre les autres, la démarché seule qu'ils 
avaient faite, parce que cela pourrait frapper non-senle- 
Aent contre eux, mais contre ceux qui avaient été au 
serment, qui avaient fait leur soumission, qui avaient 
repris leurs fonctions, soit publiquement, soit sous des 
noms empruntés» et qui avaient rouvert leurs cabinets. 

Que, dans ces circonstances, il lui semblait qu'on ne 
devait faire aucune attention à la démarche en elle* 
même, mais qu'il fallait examiner les faits personnels 
qu'ion pouvait opposer à chaque individu. On prétendait 
que quelques-uns, sans aucun motif que leur intérêt per- 
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sonnel, avaient jeté la terreur dans les esprits, que 
d'autres avaient eu pour principe de concentrer l'Ordre 
da|)s un petit nombre de personnes. Si ces faits étaient 
prouvés, il y avait lieu de sévir. Hais s'Os étaient chimé- 
riques, on ne le devait pas, à cause du danger des consé* 
qi^ences. 

Un autre de MM. les députés a annoncé vaguement 
qu'il se présentait d'autres objets dont on aurait égale- 
ment à s'occuper. On a parlé d'une assemblée tenue aux 
Carmes, d'une autre tenue chez M* Bidault, de confrères 
qui avaient pris les places de leurs confrères. 

Vous sentez, messieurs, l'importance dé tous ces objets. 

Mais quand il a été question d'opiner sur le premier, 
on s'est trouvé arrêté, parce qu'à l'exception de. trois 
bancs qui avaient donné des pouvoirs illimités à leurs 
députés, les autres députés n'en avaient point ou n'en 
avaient que de bornés. Gela nous a déterminés h remettre 
l'assemblée au 5 de ce mois, pendant lequel temps les 
députéa qui n'avaient point de pouvoirs en référeraient à 
leurs bancs, afin de se faire donner les pouvoirs néces- 
saires pour, la confection du tableau. 

Yousyoyez, messieurs, par ce récit, ce qui nécessite, 
aujourd'hui, l'assemblée que M^ Lucron et moi nous 
avons provoquée. Mais avant de fixer vos esprits sur ce 
qui doit vous occuper mainteuant, permettez-moi de 
mettre sous vos yeux les noms de ceux qu'on qualifie 
sous la dénomination des 28. 

Ce sont : 

MM. 

I. De la Goutte, 
â. CaiUard. 

3. Ciolombeau. • 

4. De La Borde. (Il ne peut plus être question de ce 
dernier; il a abdiqué notre profession, ainsi il ne peut 
être l'objet d'aucune délibération.) 
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' 5. Thévenot d'Essaule. (C'est un nom queje prononce 
avec peine; mais, après avoir été avocat général au Con- 
seil supérieur de Blois, il se trouve aujourd*hui sans état 
et sans honneur.) 

6. Coqueley de Chaussepierre. 

7. Terrassin. (Il est décédé.) 
%. Timbei^e. 

9. Bouquet. (C'est l'auteur Aes Lettres provinciales ûé- 
tries par arrêt du Conseil et où les vrais principes de la 
monarchie sont attaqués.) 

10. PrungetdesBoissières.« 
il. Damien de Blancmur. 

12. Pion de La Roche. 

13. Leroy. 

14. Hochereau. 

15. Gharon de Saint-Charles. 

16. Teissier (de la rue d'Enfer). 

17. Jabineau de la Toute. 

18. LeBlancdeYemeuil. (11 est conseiller au Ghàtelet.) 

19. Thorel. 

âO Doumel. (Il est de notre banc; je ne lui ai point 
envoyé d'avertissement par la raison même qu'il fait 
partie des 28.) 

21. Bailleux. (Il n'a point reçu de billet, quoique de 
notre banc, par la même raison.) 

22. Du Bois. (Il est dans le mtoie cas.) 

23. Ader. 

24. Pierret de Sansières. (Il est dans le même cas que 
MM. Doumel, du Bois et Bailleux.) * 

25. Gaborit. 

26. Bidault de Montréal. (Il a préféré le théâtre deBlois 
à celui de Paris, et il a plaidé avec éclat à ce Conseil 
supérieur.) . 

27. Hennequin. (Il est dans la classe de MM, Bailleux, 
Doumel, du Bois et de Sansières.) 

28. Picart. 
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J'ai cru cette digression nécessaire pour vous faire 
connaître les sujets qui doivent aujourd'hui vous occuper 
spécialement. 

Rappelons maintenant les points sur lesquels vous 
devez nous guider. 

La confiance que vous nous avez marquée semble sans 
doute exiger que vous nous donniez les pouvoirs les plus 
étendus pour admettre ou même arrêter quelques sou- 
missions particulières, sauf la confirmation de notre 
jugement, qui est toujours sujet à révision ; mais il y a 
des positions darticulières où l'Ordre doit s'expliquer, et 
il le doit surtout quand il ne s'agit que de prendre un 
parti sur des questions générales telles que celles que 
nous vous présentons aujourd'hui. 

Premièrement, divisera-t-on la cause des députée qui 
ont été à Fontainebleau de ceux qui les ont chargés d'y 
aller? 

Secondement, la démarche seule des députés et de 
leurs commettants est-elle un titre d'exclusion, de sorte 
qu'il n^ait pas autre chose à examiner? 

Pour disjoindre, on dit que si les députés n'eussent 
point accepté, peut-être l'assemblée en serait-elle restée 
à tin simple projet; — que, par là, ils se sont rendus 
plus coupables que ceux qui les ont commis ; — qu'il 
faut nécessairement des victimes afin d'intimider ceux 
qui, dans la suite, pourraient être tentés d'imiter de 
pareils exemples, et que, comme il né serait pas naturel 
d'exclure vingt-huit sujets, il est juste de faire porter la 
peiné à ceux qui ont pris sur eux toute l'ignominie. 

On répond qu'il s'agit ici d'une faute commune ; — que, 
si les députés sont coupables, les autres le sont égale- 
ment — qu'il est inouï de punir le mandataire qui a obéi ; 
et de faire grftce aux mandants qui ont commandé ! — 
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qu'il ne s'agit pas ici de décimer, et qu'en tout cas, si cela 
pouvait avoir lieu, il n'y aurait pas de raison de choisir 
ceux-ti plut6t que ceux4à, pttrmi lesquels il peut s'en 
trouver de plus coupables. 

Voilà pour la première question : Séparera-i-on les 
députés, qui ne sont que mandataires, de ceux qui ont 
exigé qu'ils se retireraient à Fontainebleau ? 

La seconde question est la plus, importante. 

Pour l'exclusion dés 28, on dit que leur démarche est 
marquée à des .caractères qui la rendent inexcusable. — 
Us ont voulu représenter l'Ordre ou s'en séparer, — sous 
l'un ou l'autre point de vue, ils sont coupables; — d'ail- 
leurs, ils ont repris des fonctions avilies et ont consenti à 
marcher de pair avec, les avpcats au conseil et les (wocM 
àu...{i)\ ei^n, ce sçnt eux qui, par leur démarche, ont 
forcé la défection de la plus grande partie des avocats. 

On répond que la démsgrçhe .peut .être criminelle si, 
chez ceux qui l^ont faite, ou chez quelqu'un d'entre eux, 
on peut découvrir des faits personnels capables d'en- 
traîner, leur exclusion; si, par exemple, ils ont voulu 
conciButrer l'Ordre dans leurs personnes; si, sans. cause et 
sans motifs, ils ont jeté la terreur dans les esprits, et si, 
enfin, par leurs menées,, leurs intrigues et leurs cabales, 
ils ont réussi à se procurer des compagnons. — Mais aussi, 
si on ne peut leur opposer que d'avoir mal vu, s'ils ont 
été effrayés, si les circonstances seules, mal combinées 
dans leurs esprits, les. ont déterminés, ce ne peut être 
une. raison d'exclusion, sans quoi on se trouverait forcé 
d'exclure plusieurs avocats qui ont profité de leur dér 
marche pour reprendre leurs fonctions avec éclat. 
Voilà pour la seconde questipn. N'examinera-tron que 



(0 Cette fommle mépriMote /et awKtiU du... désignait les ceni 
Q»ocat$,du Parlement institués en titre d'office par le chancelier 
Meanpou; lors de rezil du Parlement, et qui ont disparu lors de 4son 
rétabUssement. 
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la démarche seule et rassemblée des 28? ou ne pronon- 
eerart>oa. Texclusion que dans le cas où l'on verrait des 
{flitts p^RSMuiehi et des caractères suffisants pour l'opérer? 
Bn finissant, je vous observerai qu'il m'a été remis 
deux mémoires, l'un par M* Bayeux, l'autre par M* Gail- 
lard : — croyez-vous qu'on en doive faire la lecture? 

2* PIÈCE. — Compte-rendu à la chambre de la députation, 
par MM. CaSlau et Lucron,' députés du S* banc, des vœux 
exprimés par ce banc, en faveur ff une révision de là déli- 
bération précédente. 

Lu délibération pHse, dans la chambre de la députation, 
démettre à la queue du tableau tous ceux qui avaient 
assisté à l'assemblée des 28, sur le seul prétexte de leur 
assistance, et de n'admettre pour excuses que celles qui 
tendraient à faire voir que ceux qui se plaindraient n'y 
étaient pas, a fait la plus grande sensation dans le 
3» banc. 

Ceux qui sont des 28 et qui se trouvent de ce banc, ont 
demandé l'assemblée du banc. On n'a pas cru devoir la 
leur refuser. I3le a été tenue mardi dernier, au nombre 
de 50 avocats étant sur le tableau. Les S avocats qui 
faisaient partie des 28, savoir : MM. Du Bois, Pierret de 
Sansières, Bailleux, Doumel et Hennequin, ont été enten- 
dus depuis onze heures et demie jusqu'à une heure. Après 
quoi, on a opiné, à l'exception de M* Lucron et de moi, 
qui, liés par l'avis de la députation, n'avons pas cru devoir 
donner lie nôtre. 

Il s'est formé ditférents avte dont je ne vous entretien- 
drai pas, parce qu'en dernière analyse on s'est réuni à 
un seul qu'on nous a chargés, M"^ Lucron et moi, de vous 
reporter.. ; 

Le banc vous fait les plus grandes représentations à 
i'effet d'entendre, tous et chacun, les avocats qui ont 
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assisté i l'assemblée des 28, de ne prononcer de jugement 
qu'après les avoir entendus, et de revenir, en consé- 
quence, à un nouveau jugement, et de vous prier en 
même temps de vouloir bien avoir le plus grand égard à 
ceux qui, quoique de l'assemblée des 38, n'ont point été 
de l'avis qui a fermé le résultat. 

On a cru par là, messieurs, vous donner des marques 
de l'attention des avocats du cinquième banc à ne point 
compromettre vos pouvoirs. Ils demeurent entiers en ce 
que, quelque jugement que vous portiez, ils ne récla- 
ment pas pour les 28 ni pour aucun d'eux, sauf à eux à 
se pourvoir, s'ils le jugent à propos, à l'assemblée géné- 
rale. Mais la peine est peut-ôtre trop, forte et sijgette à 
trop d'inconvénients. U peut y avoir des différences à 
saisir, et il est de l'équité naturelle, quelque jugement 
qu'on porte, de ne le prononcer qu'après que chacun ou 
tous auront été entendus. 

£n conséquence, nous vous supplions,, messieurs, pour 
l'intérêt de l'Ordre et de l'union, qu'il semble trop dan- 
gereux de troubler, de remettre en délibération ce qui 
concerne les 28, et, laissant de câté votre premier juge- 
ment, de vouloir bien procéder à un jugement nouveau 
sur la masse des 28 en général. 

3" PIÈCE. — Observations présentées à tassembléé générale de 
r Ordre, le vendredi iS avril 1775, par JT" Caillau, député 
du Si^ banc. 

L'Ordre n'eut jamais d'affaire plus importante. 

Oh doit d'abord se rappeler lé caractère du ministre, 
qui gouvernait le souverain lui-même; la terreur qu'il 
était parvenu à jeter dans les esprits, les coupis qu'il avait 
portés à la magistrature, les exils de tous les magistrats 
du royaume, la disgrâce des princes du sang et des grands 
de la cour." 
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C'est dans tes circonstances que Ton répand daps -le 
public que, si les avocats ne ren^nt pas, ils se trouve- 
ront exposés aux coups les plus violents; on parle de 
déchéance de matricule, d'être déclarés Incapables de 
posséder à l'avenir aucune charge^ de création d'wocats 
plaidants, d'être envoyés hors de Paris et peutHftre aux 
extrétnités du royatime. Il n'est personne de nous qui 
n*ait été instruit de ces bruits, et plusieurs en ont été 
effhiyés. J'en ai été effirayé en mon parttculier, et j'avoue 
que j*&i découché plusieurs fois pour éviter lesordres que 
je pouvais recevoir. 

La. masse de l'Ordre se troublant^ il se fait dilRirrats 
comités, en différents endroits. Qn propose, sans rien 
décider; mais enfin vingt-huit avocats arrêtent qu'ils se 
rendront chez M* de La Goutte, et ils s'y rendent, en effet, 
le 7 novembre 1771. 

Nous ne devons pas dissimuler que cette assemblée 
était composée, pour la majeure partie, de gen$ honnêtes 
qui se sont attiré avec justice l'estime de l'Ordre, et que 
le public honore d'une cotiflance bien méritée. 

On y a mis en délibération si on reprendrait le ser- 
vice; on a en tort, saiiè doute, car vingt-huit membres 
n'étaient pas faits pour décider une pareille question, et 
puis, ces sortes de matières ne se mettent jamais en déli- 
béntlidn. On doit avoir dans le cœur ce qu'on a à faire. 
Mais la situation sortait des cas ordinaires, et l'alarme 
générale ne permettait pas de voir les choses avec sang- 
froid. D'ailleurs, M* Thevenot-Dessaule, l'homme du 
chancelier, aggravait le mal ; il présentait, d'un côté les 
disgrâces les plus effrayantes, et, . de Fautre, le remède, 
qui .était la rentrée. On s'y rend. On propose ensuite de 
députer à M. le chancelier pour lui fairapart de la déli- 
bération et demander ses instructions. Les avis se parta- 
gent, mais enfin, à la -pluralité des voix, la députation est 
arrêtée* 
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Si, comme on Va publié dans le temps, les 28 eussent 
conçu le^essein de concentrer l'Ordre dans leurs per- 
sonnes, il n'y aurait point à balancer, —leur proscription 
serait inévitable ; —mais après les avoir entendus, et 
après avoir pris, sur ce point, tous les éclaircissements 
nécessaires, la députation est demeurée convaincue qu'ils 
n'avaient' ni conçu, ni pu concevoir un pareil projet — 
ne le leur imputons donc pas et considérons leur assem- 
blée sôus un autre point de vue. 

Personne, sans doute, ne la peut excuser — elle est 
condamnable en elle-même, et par les suites qu'elle a 
eues, — mais'est^ lé cas ou de ht radiation ou du renvoi 
à la queue du tableau? La radiation ne parait pas être la 
peine qu'on propose; reste la seconde, mais je ne crois 
pas que céllê-ci puisse être adoptée. 

Je ne vois point ici de crime. Je crois et j'aime à croire 
que le cœur n'a pas manqué. On a mal vu. On a mal 
spéculé,^ les circonstances étaient effrayantes, les mena- 
ces d'un côté, les liquidations de l'autre, voilà ce quia 
déterminé, -~ et d'aôleurs, connaissons-nous l'iblérieur 
des ménages de ceux qui ont assisté à cette assemblée ? 
— Ne peuvent^ils pas avoir eu les motifs les jdus pres- 
sants pour rentrer dans une carrière qui leur oflhtitleur 
subsistance? 

On ne doit pas regarder la remise à la queue du tableau 
comme une chose indifférente. 

C'est une véritable radiation, car quel est l'homme 
honnête qui, avec une pareille note, voudra suivre la 
profession ? On le déshonore, on lui ferme Ja porte i 
toutes les autres places, r-- Il n'y a pas de Tribunal où l'on 
voulût recevoir un sij^et aussi rigoureusement traité. 

Ce jugement, d'ailleurs, serait injurieux à l'Ordre, à la 
magistrature et au public. 

A l'Ordre, puisqu'il laisserait parmi nous un sujet dés- 
honoré qu'au rang près on serait obligé de reconnaître 
pour confrère ; 
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A la magif ti:ature, puisqu'on lui présenterait, pour plai- 
dant, un hommç noté; 

Au public, puisqu'on lui incHquerâit pour défeimu^^un 
botnme qu'on aurait jugé avoir manqué tux devoirs et à 
la délicatesse 4e la, profe$sion. . . . 

U y a des évépei|ients:dp]it, au lieu d'en perpétuer le 
souvenir, oiidoitse.;hiter.de perdre jusqu'à la,moii|dre 
trace. La remise à la queue du tableau perpétuerait un 
événement que nous devons oublier pourtouyours.. 

Par là nous, entrerons diins le$ vu«s du gouvernement, 
des magistiàtsy^ de confrères qui tiennent parmi nous un 
rang distingué, , 

Tous vQus rappelez la manièce dont H. le garde-des- 
sceaux s'en est expliqué avec qotre respectable bâtonnier,, 
M® de Lambon. 

Vous vous rappelez également le morceau éloquent du 
discours de N. deMaleshprbes lors.de^la rentrée de la 
Cour des aides, celui de M. Séguier lors de la rentrée du 
Pariement, celui de M* Tio^et lors.de la première cs^usç 
qu'il a plaidée depuis le retour de la mjagistrature. 

Si Ton croit que la .démarche des 38 mérite quelque 
peine, ne compterait-ron pour^rienles alarmes dans les* 
quelles ils vivent depuis près d'un an? Et l'assemblée que 
nous* tenons, aujourd'hui,, n'est-elle pas humiliante pour 
eux? N'est-il pas temps, enfin, de les rassurer sur un état 
ébranlé d^uis un temps si considérable? 

Je ne crois devoir faire wcune différence entre ceux 
dont la députation a réservé le sort à l'assemblée géné- 
rale. U n'est guère possible de savoir au juste l'avis de 
chacun. Us ont été tous d'accord sur la reprise. On dit 
qu'il n'en a pas été de même sur la députation. Mais ce 
que les uns affirment, les autres le nient. U faudrait dqnc 
faire des informatipus auxquelles no,us ne devons pas 
nous, prêter,, ou ^ céder à ,des .présomptions, qui n'ont 
aucune réalité. S'il y a du plus au moins, dans la partie 
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essentielle la faute est égale» et tous ont droit à votre 
indulgence. 

J'étendrais aussi la même grftce à M^ Gaillard, et 
Golombeau, que la députatioa a cru devoir renvoyer à la 
queue du tableau. Vous n*étes pas dans Tusage, mes- 
sieurs, de recevoir des appelsi a mmimâ. L'Ordre remet 
son glaive dans la main de ses députés, et il se réservai 
le droit de pardonner. Ainsi, quoique juges, vous pouvez 
également faire grâce à IT" Gaillard et Golombeau. Ge 
serait vous manquer que de vous proposer d'aggraver la 
peine de l'un ou de l'autre. G'est ce qui. n'a jamais eu 
lieu et ce qui serait du plus daiigereux exemple. 

M" de La Goutte a été rayé par la députation. Il demande 
à être entendu. Quand il l'aura été, vous confirmerez ou 
annulerez votre décision. 

Quant à M'' Bouquet, la députation n'a pas encore pu 
vérifier les faits personnels qui lui sont- imputés. Si on 
ne peut, après l'examen, lui r^rocher que l'assemblée 
des 28, il subira alors le jugement que vous aurez por- 
nonce contre eux. 

Mon avis est donc de surseoir, .par rapport aux deux 
derniers, jusqu'à ce que l'un ait été entendu et que la 
députation ait examiné les faits imputés au second» -^ et, 
au surplus, je pense que c'est le cas d'user d'indulgence, 
en faisant les remontrances les plus sévères, soit dans 
l'assemblée, si les 21 sont dans la pièce à côté* soit dans 
la chambre de la députation. 

4** F16CE4 — Proch-verbat dresêé pat M^ Caillau^ député du 
5* banc, des assemblées générales de tOrdi*e des 18 et 
20 avril 1715> et des résolutions prises dans ces assemblées^ 

Parmi les 28 avocats composant rassemblée tenue chez 
l'un d'entre eux. M* de La Goutte^ le 7 novembre 1771, 
quatre avaient déjà cessé de faire partie de FOrdre quand 
les poursuites disciplinaires ont été engagées/ 
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C'étaient M": 

Delaborde (l'un des quatre députés délégués auprès du 
chancelier. Il était entré, depuis lors, dans les bureaux de 
M. delaYrillière); 

Thévenot-Dessaule (nommé avocat général au Conseil 
supérieur de Blois) ; 

Terrassin (décédé); . 

Et Le Blanc de Yemeuil (nommé conseiller au Cbâ- 
telet). 

Les 28 se trouvaient donc, lors de rassemblée générale 
de l'Ordre, réduits à 24, dont trois ayant accepté et rem- 
pli les fonctions dé députés, savoir : H'* de La Goutte, 
Gaillard et Golombeau, ce qui constituait, à leur charge, 
une circonstance aggravante. 

Par un premier jugement de la chambre de la députa- 
tion, on avait rayé M* de La Goutte et mis à la fin du 
tableau H~ Golombeau et Gaillard. 

Après les avoir entendus, on a persisté. — Par un second 
jugement» on avait mis également à la fin du tableau les 
vingt-et-un autres. 

Après les avoir entendus, on a renvoyé la décision à 
rassemblée générale. 

L'assemblée indiquée, au vendredi, 18 avril 1776, M" de 
La Goutte, Gaillard et Golombeau ont demandé que, sur 
leur réclamation, l'Ordre voulût bien prononcer sur leur 
sort. 

On a, en conséquence, mis en délibération si on les 
diviserait des 21 ou si Ton réunirait les 24* 

A la pluralité des voix, il a été arrêté que» la cause 
étant commune, on ne la diviserait pas. Le surplus de la 
séance s'est passé à entendre les 21 par la voix de 
M' Babille, qui s'était chargé de leur défense, et les 
3 autres en personne* Gela a duré jusque huit heures 
du soin Ml le bâtonnier a remis rassemblée au mardi 29* 
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L'Ordre s'est rassemblé ledit jour 29, à trois heures 
après midi, à la Bibliothèque, et, après quelques préli- 
minaires, on a pris les voix. 

Il s'est formé treize avis (dont suit le détail, avec les 
noms de tous les votants) : 

En résumé, il s'est trouvé : 

Pour rayer La Goutte et Gaillard 20 voix. 

Pour rayer La Goutte 22 — 

Pour mettre Gaillard à la fin du tableau.. . 57 — 
Pour mettre La Goutte à la fin du tableau . 55 — 
Pour mettre les 24 à la fin du tableau (sauf 

certaines exceptions) 78 — 

Pour l'amnistie avec ou sans réprimande 

(la majorité ayant voté la réprimande) 105 — 

Ce qui a fait l'avis : amniàtte, avec répri- 

mandûg à la chambre de la députatton. 

Total des délibérants 183 voix . 



Pèirig. — Imp. Balitoat, QoMtroy et G% 7^ me BaiUif. 
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